
      
REPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L'AVEYRON 

DIRECTION DES ACTIONS INTERMINISTERIELLES SERVICE ENVIRONNEMENT 
Arrêté n° 8. 

    
OBJET : Commune de DECAZEVILLE Ets Société Aveyronnalse de Fabrication Industrielle de Parquet (SAFIP) 

Les Parquets du Rouergue 

LA PREFETE DE L'AVEYRON Chevalier de La Légion d'Honneur Officier de l'Ordre hational du Mérite 

VE le code de l’environnement €n particulier : le bvre V relatif à a Prévention des Pollutions, des rSques et des nuisances notamment : 
Son titre relatif aux installations classées pour la Prutection de l'envirunnement, 
Son titre IV relatif aux déchets ; le livre II relatif aux Milieux Physiques Rotamment : Son titre "relatif à l'eau et aux milieux aquatiques, Son titre I relatif à l'air etä l'atmosphère ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié Pris pour l'application du code de 

l'environnement ; 

VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié Partant réglement d'administration publique pour 

l'application du titre 1° du ivre V du code de l'environnement relatif aux Installations classées 

Pour Îa protection de l'environnement auquel est annexée la nomenclature des Installations 

Classées ; 

VU le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 Portant application de la loi n° 75.633 du 15 juillet 1975 

relative à l'élimination des déchets et à la récupération des Matériaux er relatif nolamment aux 

déchets d'emballage dont les détenteurs ne Sont pas cs ménages : VU l'arrêté Ministériel du 2 février 1998 Modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 

ainsi qu'aux Émissions dé toute nature des Instaïlations Classées Pour la Protection de 

l'Environnement Soumises à autorisation ; 
VÜ l'arrêté ministériel du 23 Janvier 1997 relatif à ja limitation des bruits émis dans l'environnement 
VU l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à Ja Protection contre jes effets de la foudre de 

Certaines installations classées : 
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VU l'arrêté mmistériel du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaralion sous la 

rubrique n° 2910 : combustion ; 

VU la demande présentée le 9 décembre 1999 par la Saciété SERIPARQUE ; 

VU les pièces annexes à la demande ; 

VU le procés-verbal de l'enquête publique à laquelle il a été procédé du 11 juin 2001 au 

13 juillet 2001 ; 

VU l'avis du commissaire enquêteur en date du 19 juillet 2001 ; 

VU l'avis du conseil municipal d'AUBIN dans sa séance du 2 juillet 2001 ; 

VE l'avis du conseil municipal de DECAZEVILLE dans sa séance du 24 septembre 2001 : 

VU l'avis de la Direction Départementale de l'Equipement en date du 27 juin 2001 : 

VU j'avis de la Mission InterServices de l'Eau en date du 25 juillet 2001; 

VU l'avis de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales en date du 

24 juillet 2001 : 

VU l'avis de la Direction Régionale de l'Environnement en date du 24 juillet 2001 : 

VU l'avis du Service Départemental d'Incendie et de Secours en date du 9 juillet 2001 : 

VU le jugement prononcé le 25 juin 2002 par lequel le Tribunal de Commerce de Rodez a arrêté le 

plan de redressement par voie de cession de la S.A. SERIPARQUET au profit de la S.A.S. 

SAFTP - Les Parquets du Rouergue ; 

VE Les rapport et avis du le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de 

l'Environnement, inspecteur des installations classées, en date du 03 décembre 2004 ; 

VU l'avis favorable du Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 5 janvier 2005 ; 

CONSIDERANT 

qu'aux termes de l'article L 312-1 du titre 1° du livre V du code de l'environnement relatif aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée 

que si les dangers ou inconvénients de l'installations peuvent être prévenus par des mesures que 

spécifie l'arrêté d'autorisation ; 

CONSIDERANT 

que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 

arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 

mentionnés à l'article L S{1-1 du titre 1° du livre V du code de l'environnement, notamment 

pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la 

protection de la nature et de l'environnement ; 

SUR proposition du Scerétaire Général de la Préfecture de l'Aveyron ;



   
      

   

   

    

   

Pour la protection de l'environnement : 

Désignation des installations : il 
Nomenciature 

| 
Atelier où J'on travaille le bois ou 1 600 kW 

P>200 kw 
des matériaux combustibles 
analogues, la Puissance installée de l'ensemble des Machines étant Supérieure à 200 kW 
Application, Cuisson, séchage de 

  

  

Q>10kj 
VE, peinture, apprèt, colle, enduit, etc, sur Support quelconque {métal, bois, plastique, textile, etc), l'application étant faite par tout Procédé autre que le trempé et la duantilé maximale de produits Peuvant être supérieure à 100 k/j 

Dépôt de Papier, carton ou Matériaux combustibles analogues, a quantité stockée Étant supérieure à 1 000 m° mais inférieure à 20 000 m° 
Installation de combustion ténsommant,  seuis où en 

   
1 000 m° <{V}< 

20 000 m° 
   
   

  

   

    

   
       Chaudières 

  

      

       

  

mélange, du 822 naturel, des à bois GPI, du fioul domestique, du Puissance charbon, des fiouls lourds ou de totale :    la biomasse, la Puissance étant Supérieure à 2 MW mais inférieure à 500 MW 
Installation de réfr igération au de compression fonctionnant à une PrCsSion effective supéricure à 

  

3,8 MW 
      

   
     

Compresse 

     

  

   
urs 10° Pa, le fluide consommé étant | Puissance ni inflammable, ni toxique et a totale : 

   

      

Puissance étant Supérieure à 50 KW mais inférieure à 500 kW 
Atelier de charge d'accumulateurs, la puissance étant Supéricure à 10 kW = | 

ES À © autorisation S = servitudes D = déclaration 
NC = non classable 

   92kW 

  

 



Le présent arrêté vaut récépissé de déciaration pour les installations visées D au tableau ci-dessus, et 

autorisation de prélèvement - rejel au titre du titre 1° du livre II du code de | ‘environnement. 

Article 2 

L'établissement est silué et mstallé confanmément aux plans joints à la demande. 

Tout projet de modification de ces plans doit, avant réalisation, faire l'objet d'une demande 

d'autorisation à la Préfète. 

Article 3 

L'ensemble des installations doit satisfaire à tout moment aux prescriptions léchniques figurant en 

annexe au présent arrêté ct aux dispositions du dossier de la demande d'autorisation non contraires à la 

présente autorisation. 

Article 4 

La présente autorisation cesse d'avoir effet dans le cas où il s'écoulcrait un délai de trois ans avant que 

les installations aient été mises en service ou si leur exploitation était interrompue pendant deux 

années conséeutives. 

Article 5 

L'administration se réserve le droit de fixer ultérieurement toutes nouvelles prescriptions que le 

fonctionnement ou la transformation de cet établissement rendrait nécessaire dans l'intérêt de la santé, 

de la sécurité et de la salubrité publique, de l'agriculture, de la protection de la nature et de 

l'environnement ainsi que de la conservation des sites et des monuments, sans que Le permissionnaire 

puisse prétendre à aucune indemnité ou à aucun dédommagement. 

Article 6 

Le pemmissionnaire doit se soumetiré à la visite de son établissement par l'inspecteur des Installations 

Classées 

Article 7 

La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers. 

Article 8 
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire des déclarations ou 

d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations. 

Article 9 

Te permissionnaire doit se conformer aux prescriptions de Code du Travail et des textes 

réglementaires pris en son application. 

Article 10 

Le permissionnaire est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des Installations 

Classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cet établissement qui sont 

de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'articke I. 511-1 du code de l'environnement. 

Article 11 

Tout agrandissement, adjonction, modification, transformation, apporté dans l'état ou la nature des 

activités ou des installations de l'établissement doit faire l'ebjet, suivant son importance, d'une 

déclaration ou d'une demande d'autorisation à l'autorité préfectoraie,



Article 12 
Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, 11 adresse à la Préfüte, dans les 

délais fixés à l'article 34.1 du décret n° 77-1133 du 2] Septembre 1977 modifié, un dossier 

Comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. 

Ce mémoire précise les mesures Prises ou prévues POur assurer [a Protection des intérêts visés à 

° le démantèlement des Installations, *__ la dépollution des Sols éventuellement nécessaire, compte tenu de l'usage du site auque] son 

détenieur le destine, 
* la dépollution des eaux Soutérraines éventuellement Polluécs, 
“l'insertion du site de l'instaïlation dans son environnement, Article 13 k . 

n Le présent arrêté sera publié par les soins de ta Préfète, aux frais du demandeur, dans deux journaux 

locaux où régionaux diffusés dans fout le département, et affiché par les Soins du maire de 

DECAZEVILLE dans les lieux habituels d'affichage Municipal, 
   

cas de vente des terrains sur lesquels une installation SOumise à âutorisation à été exploitée, 

l'exploitant est tenu d'en informer Par écrit l'acheteur 
Article 15 

| 
. . 

Le présent arrêté est soumis à un Contentieux de Pleine juridiction. 
Îl peut être défüré à la juridiction administrative : 

"par les demandeurs ou Exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du 

Jour où lesdits actes leur ont été notifiés, * par les tiers, Personnes Physiques ou morales, les Communes intéressées ou Jeurs l'installation présente pour les intérêts visés à Particle LS] 1-1, dans un déjui dé quatre ans à 

Compter de la Publication où de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 

prolongé Jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant Ja mise en activité de 

l'installation, 
Les tiers qui n’ont acquis ou Pris à bail des immeubles où n’ont élevé des Costructions dans le 

voisinage d’une installation classée que postérieurement à l'affichage Où à là publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant Jes PréScriptians primitives né sont pas 
Article 16 
Le Secrétaire Général de Ja Préfecture de l'Aveyron, la Sous-Préfète de VILLEFRANCHE DE 

ROUERGUE, le Maire de la Commune de DECAZEVILLE le Directeur Régionai de l’industrie, de 

la Recherche et de l'Environnement, Mspecteur des Installations classées, sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui Sera publié au recuei] des actus administratifs de 

la Préfecture et notifié à : 
- la Société Aveyronnaise de Fabrication Industrielle de Parquet (SAFIP) - Les Parquets du Rouergue. 
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PRESCRIPTIONS TECHNIQUES - SOCIETE Aveyronnaise de Fabrication Industrielle de Parquet (SAFIP) 
à DECAZEVILLE 

  

1  GENERALITES 

L1 ACCIDENTS OU INCIDENTS 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement ; les informations minimales à produire sont reportées sur le modèle de télécopie en Annexe 1. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. I précise notamment les circonstances et causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire ct pour pallier les effets à moyen ou long terme. 

  

Cc rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 
Un compte-rendu écrit de tout accident ou incident est conservé sous une forme adaptée 
L.e responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires Pour qu'en tuulcs circonstances, ct en particulier, lursque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'Administration ou les services d'intervention exlérienrs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir communication d'infonmations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurilé, il est interdit de modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspecteur des installations classées n'en a pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité Judiciaire, 

1.2 CONFROLES ET ANALYSES 

lndépendamment des contrêles explicitement prévus dans le présent arrûté, l'inspecteur des installations classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués par un srgauisme dent le choix est souris à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réulementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées : les frais vccasionnés par ces études sont supportés par l'exploitant. 

1.3 ENREGISTREMENTS, RAPPORTS DE CONTROLES ET REGISTRES 
lous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté sont conservés respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des installations classées qui peut, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 
14 RESERVES DE PRODUITS ET DE MAÏIERES CONSOMMABLES 
L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou malières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbant. 

LS CONSIGNES 

Les consignes prévues par le présent arrêté sont tenues à Jour et portées à la connaissance du personnel concerné ou susceptible de l'être. 

1.6 CONTROLES INOPINES 

L'inspecteur des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un vrganisme tiers choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets où de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores. Il peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant. 
1.7 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installatiuns est maintenu propre et entretenu en permanence. Tes abords des installations, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés el maintenus en bon état de propreté (peinture,...}. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier {plantations, engazonnement,.…) 

1



PRESCRIPTIONS TECHNIQUES — SOCIETE Aveyronnaise de Fabrication Industrielle de Parquet {(SAFIP) 
à DECAZEVILEE 

2 POLLUTION DE L'EAU 

2.1 PRELEVEMENT DE L'EAU 

2.1.1  PRELEVEMENT D'EAU 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter 
les flux d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

Le site est alimenté par le réseau d'adduction de la ville de DECAZEVILLE d'eau potable pour les sanitaires et pour les 
séchoirs ainsi que pour les eaux industrielles. 

Les différentes installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur, qui doit être relevé 
quotidiennement 

Ces résultats doivent être portés sur un registre éventuellement informatisé et tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

Annuellement, l'exploitant fait part à l'inspecteur des installations classées de ses consommations d'uau. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement doit être porléc à la connaissance de 
l'inspection des installations classécs, ainsi que les projets concernant la réduction des consommations d'eau pour les 
principales fabrications ou groupes de fabrication. 

  

2.1.2 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 

Tes branchements d'eau potable sur un réseau public sont munis d'un dispositif de disconnexion afin d'éviter tout 
phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation. 

Tout prélèvement d’eau effectué directement dans le milieu naturel doit faire l'objet d'une autorisation explicite de la 
Préfète 

La réahsation de tout forage est portée, préalablement à sa réalisation, à la connaissance de la Préfète avec tous les 
éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique et fait l’objet d'une autorisation explicite de la Préfête. 
2.2 COLLECTE DES EFFLUENTS 

22.1 RESEAUX DE COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

l'ous les effluents aqueux sont canalisés. 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales (et les eaux non polluées s'il y en a) et les diverses 
catégories d'eaux pulluées 

Les effluents aqueux rejetés par les installations nc doivent pas être susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Ces effluents ne doivent pas contenir de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, doivent être 
équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flamme:    

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des lraisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un Haiterment, ou être détruits, et le 
milieu récepteur ou les égouts extéricurs à l'établissement. 

Le plan des réseaux de collecte des effluents doit faire apparaitre les secteurs collectés, les paints de branchement, 
regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. Il est tenu à la disposition 
de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

  

22.2 COLLECTE DES EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales non polluées sont collectées et rejetées dans le milieu naturel (Riou Mort) 

Les eaux pluviales issues du parking sont traitées par un débourbeur séparateur d'hydrocarbures avant rejet dans ic 
milieu naturel (Riou Mort) 

2
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2.3 TRAITEMENT DES EFFLUENTS AQUEUX 23.1 GENERALITES 

232  LESEAUx INDUSTRIELLES 
Les eaux industrielles (presses et enculleuses) ne sont Pas rejetées et sont recyclées en circuit fermé RÉJETS DANS LES EAUX SUUTERRAINES 

  

Les émissions directes ou indirectes de substances Mentionnées à Sont interdites dans les egux Souterraines, à l'exception de celles dues à la réinjection dans leur nappe d'origine, d 

géthermiques, d'eaux d'exhaure des carrières et des Mines ou d'eaux pompées lors de certains travaux de génie civil, 

Conformément aux dispositions de l'arrêté Ministéricl du 10 juillet 1900 modifié. 23.4 CONTROLES 
I peut être procédé à l'initiative de l'inspecteur des installations classées et à la charge de l'exploitant à des contrôles 

Inopinés sur des échantillons prélevés aux points de Prélèvement y Compris sur les rejets des eaux pluviales. 
En cas d'accident Ou d'incident ou de Pollution importante du milieu récepteur, des analyses particulières Peuvent être 

<ventuellement demandées à l'exploitant. 
24 REJET DES EFFLUENTS LIQUIDES 
Les dispositifs de réjet des caux résiduaires sont aménagés de manière à réduire autant Que possihle la Perturbation 

apportée au milicu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et 

à l'aval de celui-ci 

Le tahleau claprès identifie les caractéristiques des différents points de rejets d'effluents ainsi qe leur origine : 
                  

Cours d'eau 

    

  
      
    

     

   

  

Numéro du . 
PK : ë 

l'égout su, : : hydi of me ee Ateliers concernés 
rejet / égout: D 

rologique: . 
° 

; ë unité de traitement y 5 ra : LL k . 
| an d'eux on 993,2 | Toitures 

pluviales 
Î 

| 
      

  

  

    

ns | Riou Mort après passage | 
1 

sx du pistes jpar un débourbeur | 993,2 | Parking 
| Pi 8 |Séparateur d'hydrocarbures ! 

Î    
    é 

L ë | 
Réseau d'eaux | Station d'épuration | | vase res ot santa - aires et sanital 

vanncs | Sommunare i | 1 et sanitaires ! D
 

  

2.4.1 REJET DANS LES EAUX SOUTERRAINES 
Les éinissions directes Où indirectes de substances mentionnées à l'annexe I] de l'arrêté du ministérie: 

sont interdites dans les ÉaUX souterraines. 

  

2.4.2 VALEURS LIMITES DES REJETS 
Les eaux de ruissellement du parking rejetées dans Je milieu naturel doivent, après iraitement, respecter les valeurs 

limites définies dans Je täbleau en Annexe 2 du présent arrêté. 
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2.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

2.5.1  GENERALITES 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction €t l'exploitation des 

installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 

2.5.2  CANALISATION DE TRANSPORT LE FLUIDES 

Les canalisations de transport de matières dangereuses où insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de 

l'être doivent être étanches et résister à l'action physique par les produits qu'elles contiennent 

Saut exception motivéc par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les canalisations de transport de fluides 

dangereux à l'inténeur de l'établissement doivent être aériennes 

Les différentes canalisations doivent être convenablement entretenues et faire Fobjet d'examens périodiques appropriés 

permeriant de s'assurer de leur bon état et de leur étanchéité. 

Elles doivent être repérécs conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, réguliérement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable. 

ils seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

2.5.3  STOCKAGES 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou introduits de façon 

temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particulière 

2.5.4  CLVETTES DE RETENTION 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sols doit être associé à une capacité de 

rétention dont le volume dait être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

50 % de la capacité des réservoirs associés 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 litres, la capacité de rétention doit être au 

moins égale à : 

dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de ta capacité totale des fûts, 

dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

dans tous les cas 800 ! minimum ou égale à fa capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit Être maintenu fermé, 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté où 

doivent être éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients de produits incompatibles ne doivent pas être associés à unc même rétention. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes doivent être étanches er reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les mêmes règles 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

La manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) doivent être effectués sur des 

aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.
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3 POLLUTION A1 

3.1 GENERALITES 

  

1OSPITERIQUE 

Les installations sont conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions à l'atmosphère (poussières, 
gaz. polluants, odeurs). Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible, être captées à la source, canalisées et 
traitées si hesoin est, afin que les rejcts correspondants soient conformes aux dispositions du présent arrêté.    

Prévention des envols de poussières 

Tes voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées (forme de pente, 
revêtement...) et convenablement nettoyées, 

les véhicules sortant de l'établissement ne doivent pas entraîner de dépôt de poussières où de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de 
besoin, 

les surfaces où cela est possible doivent être engazonnées, 

des écrans de végétation doivent être prévus, 

   les sockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés} et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents doivent être munies de dispositifs de capolage ct 
d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières, sauf impossibilité technique démontrée. Au niveau de 
l'ensemble des machines, les poussières sont colicctées à la source par une aspiralion centralisée 

3.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

  

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondanis ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques. Les soupapes doivent fonctionner 
correctement et être régulièrement étalonnées 

33 CHEMINEES 

Les caractéristiques (hauteur, section au débouché) des cheminées sont déterminées selon les dispositions des 
articles 52 à $7 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998. 

Les caractéristiques des cheminées sont fixées dans le tableau ci-dessous : 
    

    

              

Hauteur Diamètre 
Cheminée et bâtiment concernés minimale maximal 

(m} [COR 

Cheminée de la chaudière à eau chaude -- local chaufferie 12 0,48 

Cheminée de la chaudière — Jocal chaufferie L 12 0,48 
    

La forme des cheminées, notamment dans la partie la plus proche du débouché, est conçue dé manière à favoriser au 
maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère 

Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes sont prévus sur les cheminées. Ces points 
sont implantés dans une section dont les caractéristiques permettent de réaliser des prélèvements ou/et des mesures 
représentatifs, [ls sonl aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

34 INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

Les installations thermiques entrant dans le champ d'application de l'arrêté du 25 juillet 1997, relatif aux prescriptions 
applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
n° 2910 : combustion doivent satisfaire les dispositions dudit arrêté 

35 VALEURS LIMITES DE REJETS 

Les caractéristiques des rejets à l'atmosphère, notamment le débit des effluents, les concentrations et les flux des principaux polluants, sont inférieures ou égales aux valeurs prévues dans le tableau constituant l'Annexe 3 du présent 
arrêté. 
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L'exploitant doit faire procéder à un contrôle des rejets atmosphériques sur l'ensemble des deux chaudières sous un délai 
de deux mois après notification du présent arrêté, L'exploitant transmettra à l'inspection des installations classées le 
rapport du contrôle dés qu'il sera en sa possession. Ce contrôle doit porter sur les polluants suivants : 
> SO2 

> NO2 

v Poussières 

> CO. 

3.6 CONTROLES A L’EMISSION 

Les rejets à l'atmosphère sont contrôlés selon la périodicité fixée dans le tableau constituant l'Annexe 3 du présent 
anêté. Les contrôles réalisés par un organisme extérieur doivent être effectués par un organisme agréé ou choisi en 
accoid avec l'inspectian des installations classées, dans des condiliuns de déclenchement définies en accord avec celles- 
ci. 

Les contrôles périodiques prévus par le présent arrêté doivent être réalisés durant les périodes de fonctionnement 
normal des installations contrôlées. Les frais occasionnés par ces contrôles sont à la charge de l'exploitant. 

  

Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installalions classées dès réception du rapport de mesures 
pour les contrôles périodiques. 

Les méthodes de prélèvement, mesure et analyse de référence sont celles fixées à l'annexe la de l'arrêté du 2 février 
1998. En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation statistique de 
l'évolution du pararnètre. 

4 EVALUATION DU RISQUE SANITAIRE 

L'exploitant doit faire réaliser une évaluation de l'impact sanitaire conformément au guide méthodologique élaboré par 
l'INERIS à la démande du ministère chargé de l’environnement. Cette étude doit être transmise à l'inspection des 
installations classées sous un délai de trois mois après notification du présent arré 

  

S DECHETS 

5.1 CADRE LEGISLATIF 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations pour 
assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise conformément : 

  

aux dispositions L atives et réglementaires en vigueur (titre IV du livre V du code de l’environnement relatif aux 
déchets et ses texles d'application), 

aux orientations définies dans le plan régional de valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux el dans le 
plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés 

Les emballages industriels doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-09 du 13 juillet 1994 
relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages, 

5.2 PROCEDURE DE GESTION DES DECHETS 

L'exploitant organise, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets produits par 
l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, est tenue à la disposition de l'inspecteur des installations   

  

cl 

5.3 RECUPERATION - RECYCLAGE - VALORISATION 

s 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes les 
opérations de recyclage et de valorisation techniquement et économiquement possibles canformément aux dispositions 
de l'article L 541-1 du code de l’environnement 
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5.4 TRANSPORT 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales cn vigueur. 

5.5 ELIMINATION DES DECHETS 

  

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'intérieur ou à l'extérieur de l'établissement ou de ses dépendances, doit être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre du titre 1° du livre V du code de l'environnement relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement L'exploilant doit être en mesure d'en justifier l'élimination, Les documents justificatifs doivent être conservés pendant 3 ans 
Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. 
Ne peuvent être éliminés en centre de stockage de ciasse 1 que les déchets industriels spéciaux cités dans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 modifiés relatifs au Stockage de certains déchets industriels spéciaux ultimes et stabilisés 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non triés et non sauillés par des produits toxiques au polluants peuvent être récupérés ou éliminés dans des installations réglementairement autorisées en application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés 
Les déchets industriels banals non triés ne sont pas éliminés en décharge. On entend par déchets triés, les déchets dont Où a extrait au moins les matériaux valorisables (bois, papier, carton, verre, etc.) 

Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique peut être source d'atteintes particulières pour l'environnement doivent faire l'objer de traitements spécifiques. Les filières de traitement adoptées doivent respecter le principe de non-dilution. 

  

Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant établit une fiche d'identification du déchet qui est régulièrement tenue à Jour et qui comporte les éléments suivants : 

? le code du déchet selon la nomenclature, 

v la dénomination du déchet, 

le procédé de fabrication dont provient le déchet, 
# son mode de conditionnement, 

? lc traitement d'élimination prévu, 

? les caractéristiques physiques du déchet {aspect physique et constantes physiques du déchet}, 
la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale, 

les risques présentés par le déchet, 
7 les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 

7 les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable, 
L'exploitant tient, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où sont archivés : 

P la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 

  

> les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 

# les observations faites sur le déchet, 

À les bordercaux de suivi de déchets industriels renscignés par les centres éliminiateurs, 
Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement...) et conservé par l'exploitant : 

> code du déchet selon ta nomenclature, 

> dénomination du déchet, 

> quantité enlevée,
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#. date d'enlèvement, 

# nom dé la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 

> destination du déchet (éliminateur), 

> nature de l'élimination effectuée, 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Ta liste des déchets que l'exploitant est autorisé à éliminer à l'intérieur et à l’extéricur de lPétablissement est jointe en 
Annexe 4. 

6 PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

6.1 CONSTRUCTION ET EXPLOITATION 

Les installations doivent être construites, équipécs ct exploitées de façon que teur fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une gêne pour sa tranquillité, 

Les prescriptions suivantes sont applicables aux installations : 

l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'environnement, 

la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations émises dans l'environnement par les installations classées pour la 
protection de l'environnement, 

6.2 VEHICULES EL ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, 
et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être conformes à la réglementation en vigueur (les 
engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995) el des textes pris pour son 
application 

6.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseuts, haut-parleurs, etc...) gênant pour 
le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents 
yraves ou d'accidents. 

6.4 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Les niveaux limites à ne pas dépasser en limites de l'installation pour les différentes périodes de la journée sont donnés 
par le tableau suivant : 
    

Niveaux limites admissibles de bruit en dB(A) 

  

  

  

  

Nuit ainsi que dimanches 
Jour ; 2 

et jours fériés 

Thà22h 21hà7h 

70 dB(A) 60 4B(A)             
  

Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une 
émergence supérieure à : 

si le niveau de bruit ambiant est supérieu 5 dB{A} et inférieur qu égal à 45 dB{A) : 

- 6 dB{A) pour la période allant de 7 h à 22 h, sauf dimanche et jours fériés, 
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- 4 dB(A) pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés. 
si le niveau de bruit ambiant est supérieur à 45 dB(A) : 

5 dB(A) pour la période allant de 7 h à 22 h, sauf dimanche et jours fériés, 

= 3 dB(A) pour la période allant de 22 H à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés 
L'émergence est définie comme érant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel {en l'absence du bruit généré par l'établissement). 
Les mesures des émissions sonores sont effectuées selon jes dispositions de la norme AFNOR NES 31-010 complétées par Les dispositions de l'annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 précité, 

6.5 CONTROLES 

L'inspecteur des Installations Classées peut demander que dés contrôles ponctuels ou une surveillance périodique de la situation acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifié dont le choix est soumis à son approbation. Les frais sont supportés par l'exploitant 

L'inspecteur des installations classées peut demander à l'exploitant de procéder à une surveillance périodique de l'émission sonore en limite de propriété de l'installation classée. Les résultats des mesures sunt tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, 

7 SECURITE 

7.1 DISPOSITIONS GENERALES 

L'établissement doit être efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
7.2 ACCES, VOIES ET AIRES DE CIRCULATION 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Ces règles sont portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de signalisation, feux, marquage au sol, consignes, . 
  

Les voies de circulation et d'accès sont nettement délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet (fûts. emballages…..} susceptible de gêner la circulation 

Les bâtiments sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation soni aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté 
7.3 CONCEPTION ET AMENAGEMENT DES BATIMENTS ET INSTALLATIONS 
7.3.1 CONCEPTION DES BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à Ja propagation d'un incendie 
7.3.2 ALIMENTATION ELECTRIQUE 

L'installation électrique et lc matériel électrique utilisés sont appranriés aux risques inhérents aux activités exercées. 
Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenue en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

s par l'exploitant afin que : 

  

Toutes dispositions techniques adéquates doivent être pri 

les automates ei les circuits de protection saient affranchis des micro-coupures électriques, 
le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ne puisse pas mettre en défaut où Supprimer lotalement ou partiellement la mémorisation de données essentielles pour la sécurité des installations 
7.3.3 PROTECTION CONTRE L'ELECTRICITE STATIQUE ET LES COURANTS DE CIRCULATION 
Toules précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de circulation. 

[ME]
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Les dispositions constructives et d'exploitation suivantes sont notamment appliquées : 

limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges électrostatiques, 
  continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l'installation ou utilisés occasionnellement 

pour son exploitation (éléments de construction, conduits, apparcillages, supports, réservoirs mobiles, outillages,.….). 

7.3.4 SYSTEMES D’ALARME FT PE MISE EN SECURITE 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique doivent étre munies de systèmes de 
détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer rapidement le personnel de 
fabrication de tout incident. 

Chaque instaïlation doit pouvoir être arrêtée en urgence el misc en sécurité par des dispositifs indépendants de son 
système de conduite, 

7.3.5 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peuvent être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 
ateinte, directement ou indirectement, à la sûreté des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées cantre la foudre conformément à l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à Ja 
protection contre les effets de la foudre de certaines installations classées. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre fera l'objet d'une vérification par un organisme extérienr agréé 
suivant l’article 5.1 de la norme française C 17-100, dans un délai maximal de deux mois après la notification du 
présent arrêté 

7.4 EXPLOITATION 

TA.H  UTILITES 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités 
qui concourent À la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations, ainsi qu'au maintien des installations 
concourant au respect des normes dc rejet. 

74.2 CONSIGNES D'EXPLOITATION FT PROCEDURES 

Les consignes d'exploitation des unités, stackages et/ou équipements divers constituant un risque pour la sécurité 
publique sont obligatoirement établies par écrit et mises à la disposition des opérateurs concernés. 

Ces consignes précisent les modalités en situation normale, transitoire ou de risque 

7.5 MOYENS DE SECOURS ET D'INTERVENTION 

7.5.1 CONSIGNES GENERALES DE SECURITE 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel ct 
d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

L'exploitant doit fournir aux sapeurs pompiers les éléments nécessaires à la réalisation d'un plan d'intervention (plan 
d'établissement répertorié). 

À cette fin, il doit contacter le service prévision du Service Départemenial d'mcendie et de Secours de DECAZEVILLE. 
7.5.2 MATÉRIEL DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

  

l'établissement dispose de mayens intèmes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au moins : 

7 d'extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité d'extinction égale ou supérieure à 
celle d'un appareil 21 A pour 250 m° de superficie à protéger (minimum de deux appareils par atelier, magasin, 
entrepôt…..), 

v d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent} près des tableaux et machines électriques, 

> d'extincteurs à poudre (ou équivalent), type 55 b près des installations de liquides et gaz inflammables. Les 
exlincteurs sont placés en des endroils signalés et rapidement accessibles en toutes circonstances, 

> d'extincteur CO2 d'une capacité de 5 kg minimum dans le local transformateur, 

F de poteaux d'incendie normalisés répartis dans l'usine, 
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# robinets d'incendie armés. 

7.6 SIGNALISATION 

L'emploi des couleurs et des siynaux de sécurité est appliqué conformément à l'arrêté du 4 novembre 1993 afin de 
signaler les emplacements : 

des moyens de Secours, 

À des stockages présentant des risques, 
> des boutons d'arrêt d'urgence, 

> les diverses interdictions, 

7.7 ZONES DE SECURITE 

TTA  DFFINITIONS 

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des Caractéristiques el des quantités des substances 
Snlides, liquides ou gazeuses mises en œuvre, stockées, utilisées, produites ou Pouvant apparaître au cours des 
opérations ou d'incidents, un nsque est susceptible d'avoir des conséquences directes ou indirectés sur l'environnement, 
la sécurité publique ou te Mainlien en sécurité des installations exploitées sur te site, 
77.2 DELIMITATION LES ZONES DE SECURITE 
L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement. [1 tient à jour et à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones. 
Ces zones de sécurité <omprennent pour le moins les zones de risques incendie, explosion où toxique, Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré dans son ensemble comme zunc de sécurité. 

La nature cxacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à 
l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 
7.7.3 DETECTEURS D'ATMOSPHERE 
La vis sans fin d'alimentation en combustible des chaudières est équipée d'une détection d'incendie amsi que d'ur 
dispositif de noyade PAT eau automatique, coupant l'alimentation en cas d'élévation excessive de la température. Une 
alarme sonvre est associée à ce dispositif. 

Les zones de sécurité sont munies de systèmes de détection dépendant de la nature, de la prévention des risques à 
assurer (détecteurs d'atmosphère d'incendie, explosive, toxique) 

  

Les détecteurs fixes décienchent, en cas de dépassement de seuil(s) préréglé(s), une alarme sonore et visuelle Jacale et 
reportée en saile de contrôle avec localisation des détecteurs ayant déclenché, individuellement ou par zone surycillée Tout incident ayant entraîné l'arrêt d'urgence et l'isslement d'une installation ou d'un ensemble d'installations donnera 
lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. La remise en service d'une 
installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée, après examen détaillé des installations, que par une 
personne déléguée à cet effet. 
7.7.4 ZONE DE RISQUE INCENDIE 
Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risques incendie en complément aux dispositions générales de 
sécurité. 

774.1 Comportement au feu des structures métalliques 
Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque ieur destruction est 
susceptible d'entraîner une extension anonnale du sinistre ou Peut compromettre les conditions d'intervention. 7.742 Dégagements 

Dans les locaux comportant des zanes de risque incendie, les portes s'ouvrent facilement dans le sens de l'évacuation, 
elles sont pare-flammes une demi-heure et à fcrmeture automatique. 

En 11



PRESCRIPTIONS TECHNIQUES - SOCILTE Aveyronnaise de Fabrication Industrielle de Parquet (SAFTP) 

à DFCAZEVILLE 

  

  

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concemés par une zone de sécurité, sont aménagés de façon 

à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes de secours en toute sécurité, 

7.7.4.3 Désenfumage 

Le désenfamage des locaux, doit pouvoir s'effectuer par des ouvertures situées dans le quart supérieur de leur volume 
La surface totale des ouvrages ne doit pas être inférieure au 1/200 de la superficie de ces locaux. 

L'ouverture des équipements de désenfumage doit pouvoir se faire manuellement, y compris dans le cas où il existe une 

ouverture à cormmande automatique. à 

Les commandes des dispositifs d'ouverture doivent facilement être accessibles. 

7.744 Prévention 

Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils susceptibles de 
produire des élincelles (chalumeaux, appareils de soudage, etc.). 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en œuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux visés ci-dessus 
doivent être entrepris dans ces zones, ils font l'objet d'un "permis feu” délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la 
personne qu'il a nommément désignée. Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant Îles règles d'une consigne 
particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

  

Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents 

effectuant les travaux d'entretien. 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée dans les zones de risques 

incendie 

7.745 Moyens internes de lutte contre l'incendie 

Dans les zoncs de risques incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils susceptibles de 

produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage, etc.). 

  

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en œuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux visés ci-dessus 
doivent être entrepris dans ces zones, ils font l'objet d'un "permis feu" délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la 

personne qu'il a nommément désignée. Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'unc consigne 
particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents 
luant les travaux d'entretien, 

  

ei 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée dans les zones de risques 
incendie. 

7TS ZONES D’ATMOPHERES EXPLOSIVES 

7.7.5.1 Définitions et délimitation 

Les zones de risque explosion comprennent les zones où un risque d'atmosphère explosive peul apparaître, soit de façon 
permanente où semu-permanente dans le cadre du fonctionnement normal de l'établissement, soit de manière épisodique 
avec une faible fréquence et de courte durée. 

7.752 Conception générale des installations 

Les installations comprises dans ces zones sont conçues ou situées de façon à limiter les risques d'explosion et à en 
limiter les effets, en particulier de façon à éviter les projections de matériaux ou objets divers à l'extérieur de 

l'établissement. 

Dans les zones ainsi définies, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux 

besoins de l'exploitation. 

Les canalisations dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de l'établissement font l'objet 

d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques provenant de ces zones
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Matériel électrique 

  

   Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive définies au 7.7.5. 
Tes matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état 
Le matériel électrique doit en permanence rester conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine ; un contrôle est effectué au minimum une fois Par 4h par Un organisme agréé qui devra tès explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de cuntrôle. It doit être remédié à toute défectuosité relevée dans les délais les plus brets. 

7.8 FORMATION DU PERSONNEL 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel, plus particuliérement de celui affecté à la conduite on à la Surveillance d'installations susceptibles, en cas d'incident, de porter atteinte à la sécurité des personnes ou à l'environnement, 

TITRE 2 : PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 
8 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES AUX DEPOTS DE BOIS, PAPIERS, CARTONS OU MATERIAUX ANALOGUES 

8.1 DEPOTS SOUS HANGARS OÙ EN MAGASINS 
8.1.1 GENERALITES 

Les stockages de hois sont constitués par: 

F2 séchoirs internes de capacités maximales respectives de 30 et 150 m°, 
7 l'séchoir exteme à 3 cellules ( 50, 80 et 50 m°), 
#1 séchoir externe à 6 cellules de 50 m°, 
Pl chambre de stabilisation de 1350 m° aménagée dans la partie est du hall n° 2, 
# éléments de bois dans les divers ateliers, 

v produits finis : stockage dans le hall n° 2 ( maxi 800 me). 
7 Copeaux et sciures : 2 silos { silo 1 = 396 m* ; silo 2 = 238 nv), 
8.1.2 CONCEPTION DES LOCAUX 

Siles magasins ou hangars sont contigus à des propriétés appartenant à des tiers, ils en sont séparés par des parois sans euverlure coupe-feu de degré 2 heures 

8.1.3 ACCES ET DFGAGEMENT 

Ces locaux ne commandent en aucun cas les dégagements de locaux habités ou occupés par des tiers ou par ie personnel. 

Les issues de l'établissement sont maintenues libres de tout encombrement. 
Les stocks de hois sont disposés de manière à permettre là rapide mise en œuvre des moyens de secours contre l'incendie. Des passages aménagés suffisants sont judicieusement répartis. 
8.14 INSTALLATIONS ELFCTRIQUES 

L'éclairage artificiel cest effectué par lampes électriques à incandescence où à fluorescence, à l'exclusion de tout dispositif d'éclairage à fou nu. 

L'éclairage de l'atelier est assuré par lampes électriques à incandescence ou à fluorescence, ces lampes sont installées à poste fixe ; les lampes ne sont pas suspendues directement à bout de fils conducteurs et l'emploi de lampes dites baladeuscs est interdit. 
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L'mstallation électrique, force et lumière, est établie selon les règles de l'art, sous fourreau isolant et incombustible, de 

façon à éviter les courts circuits. 

L'installation électrique est entretenue en bon état ; elle est périodiquement contrôlée par un technicien compétent. Les 

rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion est conforme à l'arrêté ministériel du 

31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réylementés au titre de la 
législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

Il'existe un interrupteur général multipolaire pour couper le courant force et un interrupteur général pour l'extinction des 
luruères. Ces interrupteurs sont placés en dehors de l'atelier, sous la surveillance d'un préposé responsable qui 

interrompra le courant pendant les heures de repos et tous les soirs après le travail. 

8.1.5 INCENDIE EXPLOSION 

Afin de limiter les conséquences d'une explosion, les silos de stockage des sciures et copeaux de bois sur le site ainsi 

que les cyclofiltres sont pourvus d'évents répartis de la manière suivantes : 

> sion°l: 18 évents soit une surface de 12,07 m°, 

> silon®2: 11 évents soit une surface de 5,5 m°, 

> cyclofiltes : S filtres constituent des surfaces d'évents. 

  

L'installation comportant les 4 séchoirs est pilotée par ordinateur ; la température interne est limitée à 50 °C. En cas 
d'augmentation excessive de la température, des alarmes sonores permettent de contrôler toute dérive du système ceux- 

ci sont construits en matériaux MO coupe feu de degré deux heures. 

Ils sont sans communication directe avec les ateliers ou magasins de l'établissement, lorsqu'une communication est 

inévitable, elle se fait par un sas de trois mètres carrés de surface minimale dont les portes, distantes de deux mètres au 

moins en position fermée, sont pare flanumes de degré une heure et munies d'un système de fermeture automatique, 

Il est interdit de fumer dans les hangars, magasins. Cette consigne est affichée en caractères très apparents sur la porte 
d'entrée et à l'intérieur des locaux. 

8.2 DEPOTS INSTALLES EN PLEIN AIR 

Tout dépôt de bois à l'extérieur est interdit. 

9  PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES AUX ATELIERS OÙ L’ON TRAVAILLE LE 

BOIS 

9.1 GENERALITES 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux prescriptions du présent arrêté, 

tion doivent être 

  

Foute transformation dans l'état des lieux et toute modification de l'installation où de son mode d'utili 
portées à la connaissance de la Préfèt avant leur réalisation. 

9.2 ACCES ET AMENAGEMENT 

Les issues de l'atelier sont toujours maintenues libres de tout encombrement. 

Les groupes de piles de bois sont disposés de façon à être accessibles en toutes circonstances. 

Les générateurs de vapeur et tous moteurs thermiques sont placés dans un local spécial construit en matériaux MO et 
coupe feu de degré deux heures. 

Ts sont sans communication directe avec les ateliers où magasins de l'établissement. Lorsqu'une communication est 

inévitable elle se fait par un sas de trois mètres carrés de surface minimale dont les portes, distantes de deux mètres au 
moins en position fermée, sont pare flammes de degré une heure et munies d'un système de fermeture autumatique. 

IL est fait usage d'un générateur à vapeur alimenté par des déchets, copeaux ou sciures ; des dispositions sont prises pour 

éviter tout danger d'incendie. En particulier, ce combustible n'est pas accumulé dans la chaufferie et le soir, à 
l'extinction des feux, l'exploitant doit veiller à étoigner des générateurs les copeaux et sciures. 
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Tout atelier d'application de vermis, qu'il fasse ou non par ailleurs l'objet d'une déclaration ou d'une autorisation, est séparé par un mur en matériaux MO et coupe feu de degré deux heures. 
Les réserves de bois de placage sont Compartimentées avec des matériaux MO et coupe feu de degré une heure : elles sont éloignées avec soin de toute cause possible d'échautfement. 
9.3 APPAREILS DE CHAUFFAGE 

Les appareils de chauffage à foyer et leurs conduits de fumée sont placés à distance convenable de toute matière combustible et de manière à prévenir tout danger d'incendie, 
En conséquence, des dispositions sont prises pour éloigner des poëles les déchets de bois, copeaux sciures et les machines produisant en abondance de tels déchets. Les poéles sont convenablement protégés (double enveloppe, grillages, tambours en tôle, cie.) 

94 DECHETS - DEPOUSSIERAGE 
Les déchets et résidus produits par les installations sont stockés dans des conditions ne présentant pas de risques de paliulion (prévention des envols infiltrations dans Ie sol, odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement, Les mesures sont prises pour éviter toute accumulation dans l'atelier et les locaux annexes, de copeaux, de déchets de sciures ou poussières, de manière à prévenir tout danger d'incendie : l'atelier est balayé à Ja fin du travail de la journée et il est procédé, aussi fréquemment qu'il est nécessaire, à l'enlèvement des poussières qui se sont accumulées sur les charpentes, ces poussières étant susceptibles de propager un incendie. 
l'ous ces résidus sont emmagasinés, en altendant leur enlèvement, dans un local spécial éloigné de tour foyer, construit en matériaux résistant au feu : les parois sont coupe feu de degré deux heures, la couverture légère incombustible ; la porte, pare flammes de degré une demi-heure, est normalement fermée 
Le dépoussiérage mécanique est installé sur les machines-outils ; le local où l'on recueille les poussières est construit comme indiqué ci dessus. 
Il est inicrdit de fumer dans les ateliers ct magasins ou dans les abords immédiats : cette consigne est affichée en Saractères rrès apparents sur la porte d'entrée et à l'intérieur des locaux avec l'indication qu'il s'agit d'une interdiction préfectoral. 

9.$ INSTATLATIONS ELECTRIQUES 
Si l'éclairage de l'atclier est assuré par lampes électriques à incandescence où à fluorescence, ces lampes seront installées à poste fixe ; les lampes ne sont pas suspendues directement à bout de fils conducteurs ; lemploi de lampes dites baladeuses est interdit 

L'éclairagc de l'atelier par lampes à are, par becs de 827, par lampes à essence, alcool ou acétylène, est interdit, Il en est de même des lampes à pétrole ou autres dont la flamme n'est pas convenablement protégée. Si l'on utilise des lampes à pétrole ou à essence de type lampe tempête, leur remplissage doit se faire en dehors des ateliers el magasins L'installation électrique, force ct lumière, est établie selon les règles de l'art sous fourreau isolant et incombustible, de façon à éviter les courts circuits. 

  

Un vue de prévenir Vinflamunation des poussières, tout apparillage électrique susceptible de donner des étincelles tels 
que moteurs non étanches à balais, rhéostats, fusibles, Coupe-circuit, etc., est convenablement protégé ct fréquemment nettoyé. 

L'installation électrique est entretenue en Ron état : elle est périodiquement contrôlée par un technicien compétent. Les rapports de connôle sont tenus à La disposition de l'inspecteur des installations classées. L'équipement élecrtique des installations pouvant présenter un risque d'explosion duit être conforme à l'arêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 1églementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosiun. 

  

Îl'existe un interrupteur général mullipolaire pour couper lc courant force et un interrupteur général pour l'extinction des 
lumières, Ces interrupteurs sont placés en dehors de l'atelier sous là survcillance d'un préposé responsable, qui interrompt le courant pendant les heures de repos ct tous les soirs après le travail,
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9.6 BRUIT 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou 
vibrations susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage au constituer une gêne pour sa tranquillité. 

L'atelier des machines est éclairé et ventilé de façon suffisante par des châssis s'ouvrant sur le dehors, de préférence par 
la partie supérieure, et disposés de telle sorte qu'il n'en résulle pas de diffusion de bruit gênant pour le voisinage 

Pendant les travaux bruyants, les baies s'ouvrant directement sur des tiers sont maintenues fermées ; 

Tous travaux bruyants susceptibles de gêner le voisinage pendant ia nuit (machinerie, manutention, voiturage, etc.) sont 
interdits entre 20 heures et 7 heures. 

9.7 HYGIENE ET SECURITE DES TRAVAILLEURS 

L'exploitant doit se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre IL (titre NI) (parties législative et 
réglementaire) du code du travail et aux textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des 
travailleurs. 

10° PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX INSTALLATIONS DE COMPRESSION 

10.1 GENERALIFES 

Les installations de compression d'air sont constituées de 3 compresseurs d'air implantés dans les locaux spécifiques 
jouxtant le hall n° 1. 

10.2 DISPOSITIONS GENERALES 

Les réservoirs et apparcils contenant des gaz comprimés devroni satisfaire à la réglementation des appareils à pression 
de gaz. 

Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans le compresseur, 

10.3 SECURITE 

L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un au 
moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

104 PURGES 

Des dispusitifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de 
condensation scront susceptibles de s'accumuler, 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la manœuvre des 
dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pou les canalisations. 

10.5 TREPIDATIONS 

Les compresseurs et leurs moteurs sont installés de telle sorte que leur fonctionnement ne puisse pas incommoder le 
voisinage par des trépidations ; si cela est nécessaire, ils sont isolés des structures du bâtiment par des dispositifs 
antivihratoires tels que des blocs élastiques, matclas isolants. 

11 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX INSTALLATIONS D'APPLICATION DE 
VERNIS ET PEINTURES 

111 GENERALITES 

L'installation est implantée dans le hall n° 2 pour un volume de 25 m° sur une aire étanche. 

112  IMPEANTATION - AMENAGEMENT 

112.1 REGLES D’IMPLANTATION 

L'installation est implantée à une distance d'au moins 10 mètres des limites de propriété. 

3 16



PRESCRIPTIONS TECHNIQUES - SOCIETE Aveyronnaise de Fabrication Industrielle de Parquet (SAFIP) 
à DECAZEVILLE 

Une dérogation peut être accordée par la Préfète sous réserve de la présentalion d'un dossier justifiant l’ahsence de risques. 

11:22 INTERDICTION D'HABITATIONS AU-DESSUS DES INSTALLATIONS 

L'installation n'est pas surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

11:23 COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction ct de résistance au feu minimales suivantes : 
F ossature (ossalure verticale et charpente de toiture) "stable au feu de degré 2 heures" si la haulcur sous pied de 

ferme n'excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur sous pied de ferme excède 8 mètres ou s'il cxiste un 
plancher haut ou une mezzanine, 

À plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré | heure, 

7 murs extérieurs ct portes “pare flamme de degré 1/2 heure", fes portes étant munies d'un ferme-porte ou d'un 
dispositif assurant leur fermeture automatique, 

F couverture sèche constituée exclusivement en matériaux M0 ou couverture constituée d'un support de couverture en matériaux MQ, et d’une isolation et d'une étanchéité en matériaux classés M2 non goutrants, 
à l'exception de la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux dispositifs permettant l'évacuation des fumées ct gaz de 
combustion. 

Afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, l'installation visée est séparée des installations stockant des matériaux 
Ou des produrts inflammabies et des bâtiments ou locaux fréquentés pat le personnel ct abritant des bureaux ou des ticux 
dont la vocation n’est pas directement liée à l'exploitation de l'installation : 

# Soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, 
> soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en loiture et de 0,5 mètre latéralement, 

dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de deuré L heure et munies d’un ferme-porte ou d'un dispositif 
assurant leur fermeture automatique. 

  

Le mur précité peut être un mur séparatif ordinaire dans Le cas d'une modification d'une installation existante donnant 
lieu à une nouvelle déclaration {article 31 du décret du 21 septembre 1977). 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. Les matériaux 
utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées au sens de l’arrèté du 
30 juin 1983 modifié portant classification des matériaux de construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et 
la définition des méthodes d'essais. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combnstion et chaleur dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou lout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle et leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la couverture. D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d'1 mètre du reste de la structure par une surface réalisée en matériaux MO non métalliques. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des acces. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

  

La couverlure ne comporte pas d’exutaires, d'ouvertures ou d'éléments constilutifs de l'éclairage zénithal sur une largeur de 4 mètres de part et d'autre à l’aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs. 

   

  Dans le cas d'une installation équipée d’un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, toutes dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique ou manuelle des exuioires de fumée et de chaleur n'inter vienne que postérieurement à l'opération d'extinction. 

11.24  ACCESSIBILITE 

L'installation est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voic-engin ou par une voic-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à & mètres par rapport à cette voie, 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant lc passage de sauveteurs équipés. 
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11.25 VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour Éviter tout risque 
d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des habitations 
voisines 

11.2.6 INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

Tes installations électriques sont réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la 
réglementation du travail. 

11.2.7 MISE À LA TERRE DES EQUIPEMENTS 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément aux règlements et aux 
normes applicables. 

112.8  RETENTION DES AIRES ET LOCAUX DE MANIPULATION OÙ DE STOCKAGE DE PRODUITS 

Le sol des aires et des lucaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de 
créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 
lavage et les produit répandus accidentellement : pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol, d'une hauteur 
appropriée au risque, ou tout dispositif équivalent sépare ces aires et locaux de l'extérieur ou d’autres aires ou locaux. 

113 SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 
ayant une bonne connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénienis des produits utilisés ou 
stockés dans l’installation, 

114 CONTROLE DE L'ACCES 

En l'absence du personnel d'exploitation, les installations sont rendues inaccessibles aux personnes non habilitées 

1LS CONNAISSANCE DES PRODUITS - ETIQUETAG 

L'exploitant à à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux 
présents dans l'instailation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code de 
travail 

  

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères trés lisibles le nom des produits et, s’il y a lieu, les 
symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. 

116 PROPRÈETE 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits ei 
poussières. 

11.7 REGISTRE ENTREES/SORTIES 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un 
plan général des stockages. Cet état est tenu en permanence à la disposition permanente de l'inspecteur des installations 
classées et des services d’incendic et de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation 

118  VERIFICATION PERIODIQUES DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

Touies les installations électriques sont entretenues en bon état et sont contrôlécs après leur installation ou leur 
medification par une personne compétente. Ta périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations 
électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 
relatif à la réglementation du travail du 10 octobre 2000 fixant la périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des 
installations électriques au titre de la protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites 
vérifications.
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119 RISQUES 

11.91 PROTECTION INDIVIDUEL L 

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de Protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de Sinistre, sont conservés à proximité du dépôt et du lieu d'uülisation. Ces matéricls sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels 

  

119.2 CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et affichées dans les licux fréquentés par le personnel. 1193 CONSIGNES D'EXPLOITATION 
Tes opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien } foui l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment 

> les modes opératoires : 

> la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; les instructions de maintenance ct de netoyage ; 
le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de Produit strictement nécessaire au fonctionnement. 

12 ECHEANCIER 

  

  

    
  

Article | Titre ] Échéance 
Pollution atmosphérique D —_ 3 : 3.5 | Mesure des rejets atmosphériques des chaudières à bois | on D JA F- 1 

L_ none 
Protection contre Ia foudre | 
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a 
674.5 |Réalisation d'une étude afin de définir les besoins en eau des hydrants en| 1 mo; compter de la | fonction des scénarios d'incendie envisageables | noufication de l'arrêté 2 

À 2 7 | 
Étude de l'impaet sanitaire — ——— ——— = —— ——— ——— 69 Réalisation d'une évaluation de l'impact sanitaire conforme à l'annexe DGS n° 3 mois à compter de ia ° 2001-185 du 11 avril 2001 

natificalion de l'arrêté 
    

  

 



PRESCRIPTIONS TECHNIQUES - SOCIETE Aveyrannaise de Fabrication Industrielle de Parquet (SAFIP) 
à DECAZEVIILE 

  

Annexe 1 - FAX MODELE POUR INFORMATION DRIRE 

n° fax Subdivision DRIRE : 05.65.67.73.20 

Établissement : Société Aveyronnaise de Fabrication Industrielle de Parquet (SAFTP) 

tél : 05.65.43.05.74 Commune : DECAZEVILLE 

fax : 06.65,43.05.79 Département : AVEYRON 

* Accident 
* Pollution accidentelle 
survenu{e) le < date > à <heure> 

Atelier concerné : 

Produits concernés : 

Résumé des faits : 

Victimes : Nombre : Morts)  Rlessé(s)grave(s)  Hlessé(s) 

Impact sur l'environnement Q où Q non 
Si oui, description : 

Date Heure 

Nom et prénom de la personne 

informant de l'événement : 

Signature 

* rayer la mention inutile 
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ANNEXE 2 - VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS DANS L'EAU 

Rejet au Riou Mort 
des eaux pluviales du parking 

  

  

  

  

  

  

                    

Concentration (mg/l) 
Paramètre eur Tnt 1 F 

valeur limite valeur maxi uÿ @) méy, mens, 

DCO 300 600 320 

DBO; 100 200 110 

MEST 100 200 110 

HCT 10 20 11               
  

(1) les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, mesures, ou analyses moyens réalisés sur vingt-quatre heures. 

U} 10 % des résultats de ces mesures 
valeurs inaximales prescrites : 

« 

peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser les 

dans le cas de mesures en pernanence, ces 10 % sont comptés sur une base mensuelle 
. 

dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser la valeur maximale prescrite
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Annexe 3 - VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS DANS L'AIR 

Pour le rejet de chacune des deux chaudières bois ATTSU - VYNCKE 

débit volumétrique des gaz résiduaires : 4500 Nm Ÿh - mesure en continu 

vitesse verticale des gaz de combustion en sortie de cheminée : > 6 m/s 
teneur en oxygène des gaz résiduaires à laquelle sont rapportées les valeurs limites : 3.%, 

{sauf dans le eas où l'oxygène est proserit ou présente un taux négligeable) 

(0) 

a} 

a) 

    

Non de 
  

  

  

  

  

contrôles 
débit en Valeur limite flux en par un 

Paramètre à 1, 
Nmh (0) en mgNnr (1) gh organisme 

agréé où 
spécialisé 

Sa 

{exprimés en 4500 200 900 1 fois/3 ans 

SO2} 

NO, 

(exprimés en 4 500 500 2250 1 fois/3 ans 

NO2 

Poussières 4 500 150 675 1 fois/3 ans 

co 4 500 250 1125 1 fois/3 ans               

le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 

température (273 °K)} et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d'eau {gaz secs), 

les valeurs limites sont exprimées en milligrammes par métre cube rapporté aux mêmes conditions normalisées. 

les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur une durée qui est 

fonction des caractéristiques de l'appareil et du polluant, et voisine d'une demi-heure. 

Dans le cas d'une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), 1O % de la série 

des résultats de ces mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser lc double de 
ces valeurs 

Ces 10 % sont comptés sur une base de vingt-quatre heures, 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la valeur limite prescrite 
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ANNEXE 4 - FILIERES D’ELIMINATION DES DECHETS 

Bilan de l'élimination durant l'annéc écoulée 

  

  

  

  

      

  
      

CODE 

QUANTITE MOYENNE DU | DESIGNATION DU DECHET FILIERES D'ELIMINATION ANNUELLE PRODUITE DECHET 

03.01.05 Liteaux de baguettage 
I20T 

Valorisation 
03.01.05 Chutes de hois 

1350T 1 

08.04.09 Résidus de colle Incinération 33T 

j 08-01-12 Vemis physico-chimique ISST     
  

         




